
 

 

CITÉ JURIDIQUE 

CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES ET 

PROTECTION DES DROITS 
FONDAMENTAUX  

 B i me s t r i e l  de  l a  C E JUS  

« Pour que l’accès au droit et à la justice pour tous devienne davantage une réalité » 



  

 

 

Cité Juridique 

Totsi, Avenue Pya 

Tel: (00228) 70 15 90 74 / 70 15 90 73 

Mail: cejustogo@gmail.com 

 

Directeur de Publication: Dieudonné KOSSI 

Rédacteur en Chef:  Kakessiwa KOMLAN 

Secrétaire de rédaction: Pierre KOSSI 

Infographie: Nestor Celestin KOTCHADJO 

  

Ont collaboré: Bibi Pacôme MOUGUE , Thérèse KPADENOU , Maxime  

K.S. GBOGLATSE, Barnabine D. AZINDJE, Larissa A, AGBAVOR , 

Victo K. SILIVI, Laure WOTODJOR , CHIEDU Blessing ,  

 

Dans ce numéro : 

EDITORIAL 2 

LES NOUVELLES DE LA CITÉ 

 

3- 5 

TRIBUNE DE LA CITÉ 

 

6 - 16 

PAROLE AUX CITADINS 20-21 

LA VOIX DU GRADIN 22-24 

LEXICOJURIDIQUE 19 

LE TALK DE LA CITẾ 25-26 

SOMMAIRE 

 

 

Chers lecteurs, 

 

 

L’année 2021 s’effrite pro-
gressivement ; les jours, se-
maines et mois passent à 
grande vitesse et les dan-
gers liés aux effets négatifs 
de l’action humaine sur la 
nature semblent plus que 
jamais d’une imminente 
proximité. C’est dans ce 
contexte que paraît ce jour 
le troisième numéro de la 
"cité juridique" et notre 
équipe de rédaction vous 
propose à dessein, pour 
cette parution, que du "bio". 
Parce que nous pensons à 
votre bien être ; parce que 
nous sommes conscients du 
fort prix que vous attachez 

à la préservation de la bio-
diversité, les différentes ru-
briques de la cité passent 
tous au "vert". Ce choix 
s’explique par le fait qu’au-
delà du juridique notre 
chère préférée cité aspire à 
l’écologique. Juridique et 
écologique forment donc un 
couple indissociable cimen-
té par le droit de tous à un 
environnement sain. Il reste 
ainsi du devoir de tout un 
chacun d’œuvrer à garantir 
à ce droit fondamental tout 
son sens et une effectivité. 
Et comme nous sommes au 
1er juin, pendant que vous 
voyagerez entre les pages 
de ce billet, pensez à mettre 
au moins un arbre sous 
terre. Vous contribuerez 
ainsi, à votre échelle, à la 
restauration de la biodiver-
sité.  

 

 

Dieudonné KOSSI 

 

 

 

Cette revue est la vôtre. Elle vous est offerte 
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LES NOUVELLES DE LA CITÉ 

LA CLINIQUE D’EXPERTISE JURIDIQUE ET SOCIALE(CEJUS) SE DOTE D’UNE 

CLIMATHEQUE 

 

La Clinique d’Expertise Juri-
dique et Sociale (CEJUS) dis-
pose désormais d’un Centre 
de Documentation et d’Orien-
tation des Jeunes sur les Chan-
g e m e n t s  C l i m a t i q u e s 
(CDOJ2C). Le centre a été 
inauguré, le Mercredi 03 mars 
2021 au siège de la CEJUS. 
Nombreux étaient les invités à 
cette cérémonie. À l’instar de 
M. Dieudonné KOSSI, Direc-
teur Exécutif de la CEJUS qui 
accueillait l'évènement, nous 
comptons des personnalités 
comme la Représentante du 
Ministère de l’environnement 
et des Ressources Forestières, 
la Représentante de l’Ambas-
sade de France, le Chef tradi-
tionnel d’Aflao-gakli, Togbui 
AWALA, le Vice-doyen de la 
Faculté de Droit de l’Universi-
té de Lomé, Monsieur KOU-
POKPA Elisée, des membres 
de la société civile tels que 
l ’OJED, WANEP -TOGO, 
VERT-TOGO, JVE, CDFDH, 
ainsi que l’Agence Nationale 
de Gestion de l’Environne-
ment (ANGE). Étaient égale-

ment présents en dehors du 
personnel et des stagiaires de 
la CEJUS, les représentants de 
certains établissements sco-
laires et universitaires. 
Installé au sein de la Clinique, 
ce centre est composé d’une 
variété de documents phy-
siques et virtuels, partant des 
bandes dessinées pour les no-
vices en la matière, aux thèses 
et mémoires pour les cher-
cheurs. On y retrouve égale-
ment des ordinateurs servant 
de moteurs de recherches ap-
profondies sur la thématique. 
Aux dires de M. Dieudonné 
KOSSI, « il s’agit d’un labora-
toire clinique et un cadre 
d’échanges sur les change-
ments climatiques ».  
« La mise en place de ce 
Centre de Documentation est 
pensée afin d’éduquer les 
jeunes et les inciter à se joindre 
à la lutte contre les change-
ments climatiques » a renché-
rit M. Dieudonné Kossi. Re-
présentant donc une véritable 
aubaine, cette infrastructure 
vise notamment à offrir au pu-

blic, principalement aux 
jeunes collégiens et lycéens, 
une occasion de s’informer sur 
les contraintes climatiques 
existant dans le monde aujour-
d’hui. 
Madame la représentante du 
ministre de l’environnement, 
saluant cette initiative de la 
CEJUS, réitéra la disponibilité 
du Ministère dans l’accompa-
gnement de ce centre de docu-
mentation. Elle n’a pas tardé à 
inviter l’assistance à plus de 
responsabilité et d’engage-
ment afin de venir à bout de 
ce mal.  
Suite à ces mots, une visite 
guidée du centre fut effectuée 
par les invités .  
La climathèque de la CEJUS 
est dorénavant ouverte du 
lundi au vendredi de 8h à 17h 
et reste disponible pour toute 
collaboration dans la lutte 
contre les changements clima-
tiques. 
 
PAR  KPADENOU Thérèse 

L’Assemblée Nationale togo-

laise, réunie en sa première ses-

sion ordinaire de l’année a 

adopté le mardi 11 mai  la loi 

autorisant l’adhésion du Togo 

à la convention des Nations 

Unies sur la protection et l’uti-

lisation des cours d’eau trans-

frontières et des lacs internatio-

naux, adoptées le 17 mars 1992 

à Helsinki. 

Selon l’exposé des motifs, le 

Togo, comme la plupart des 

pays africains, partage la plus 

grande partie de ses ressources 

en eau avec les pays voisins. 

Du fait de cet intérêt commun, 

le Togo est partie prenante aux 

conventions portant statut des 

fleuves Volta et Mono et créa-

tion des Autorités du Bassin de 

la Volta et du Bassin du Mono, 

en vue d’une gestion coordon-

née, durable et non conflic-

tuelle des ressources de ces 

deux cours d’eau transfron-

tières.  

LE TOGO ADHÈRE À LA CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LA 

PROTECTION ET L’UTILISATION DES COURS D’EAU TRANSFRONTIÈRES ET 

DES LACS INTERNATIONAUX 

 



Page  4 

LES NOUVELLES DE LA CITÉ 

Le 01 mai de chaque année est 

consacrée à la Journée Interna-

tionale du Travail. Pour cette 

année 2021 au Togo, les travail-

leurs et travailleuses,  apprenti 

(es) y compris, ont célébré cette 

journée avec tact et modéra-

tion, covid-19 oblige. En effet, 

Journée fériée et payée, le 01 

Mai est un jour qui a au menu 

les sorties pour le traditionnel 

défilé, la phase des doléances 

des travailleurs et promesses 

des employeurs puis les ré-

jouissances pour finir. En té-

moigne la fête du 01 Mai 2019. 

Mais comme on devrait s’y at-

tendre, tout comme l’année 

passée, la fête de cette année a 

été célébrée dans un cadre spé-

cifique dicté par les mesures 

gouvernementales étatiques 

contre cette pandémie, consis-

tant en l’interdiction de ras-

semblement de plus de 15 per-

sonnes et la fermeture des 

places publiques. Ainsi, cette 

année, il n’y a pas eu de sortie 

de défilé, de rassemblement 

dans des bars et places pu-

bliques, ni de réjouissances de 

façon habituellement extré-

miste. Toutefois,   l’âme de la 

journée a été au rendez-vous 

puisque le Ministre Gilbert BA-

WARA, dans une réunion te-

nue ce jour avec le conseil na-

tional des patrons du Togo, a 

salué, en commémoration de 

cette journée, l’effort des tra-

vailleurs et les a encouragés à 

plus de résilience pour une fla-

grante relance de l’économie 

togolaise. Il faut noter qu’à 

l’origine, le 01 Mai était au 

XIXe siècle un jour de revendi-

cation des travailleurs pour 

l’amélioration de leurs condi-

tions de travail qui étaient pé-

nibles. L’un de ces revendica-

tions était la réduction des 

heures de travail à 08 heures 

par jour, ce qui constitue au-

jourd’hui le pilier de cette jour-

née de travail. 

 

CÉLÉBRATION DE LA FÊTE DES TRVAILLEURS: LE 01 MAI 2021 EUT LIEU  

PAR Maxime  K.S. GBOGLATSE 

LANCEMENT OFFICIEL DE LA 3È ÉDITION DU FORUM HARMATTAN 

Le 30 Avril 2021, la CEJUS a 

procédé au lancement officiel 

de la troisième édition du fo-

rum harmattan qui se tiendra 

les 17, 18 et 19 Novembre 2021. 

Organisée en collaboration 

avec la Faculté de Droit de 

l’Université de Lomé et le Mi-

nistère des Doits de l’Homme, 

de la Formation à la Citoyenne-

té , des Relations avec les Insti-

tutions de la République, cette 

troisième édition va porter sur 

le thème: « Migrations , traitre 

des êtres humains et dévelop-

pement durable ». 

Ce lancement officiel, en pré-

sence de journalistes et invités 

comme le ministère de la Sécu-

rité et de la Protection civile, a 

permis à la CEJUS de dévoiler 

les stratégies d’organisation de 

cette édition qui se veut plus 

ouverte et plus grandiose. Le 

lancement a consisté dans l’en-

semble à faire le bilan des édi-

tions précédentes  et à présen-

ter les innovations de la troi-

sième édition. On note que 

pour cette année, un appel à 

communications est lancé afin 

de permettre aux jeunes cher-

cheurs et spécialistes du monde 

entier qui s’intéressent à la pro-

blématique des migrations de 

saisir cette occasion pour parta-

ger leurs réflexions en la ma-

tière. 

Les organisateurs espèrent 

avoir des partenaires pour cette 

édition afin de faire de ce fo-

rum un espace incontournable 

de réflexions et actions sur les 

problématiques des migrations. 
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VERS UNE  RÉGLÉMENTATION DU BAIL À USAGE  D’HABITATION 

DOMESTIQUE  AU TOGO 

Le besoin d’avoir un abri ou un 
toit sous lequel vivre et entre-
prendre une activité, devient 
de plus en plus difficile dans la 
capitale togolaise et les loyers 
dans les locations sont en per-
pétuelle augmentation depuis 
plusieurs années. 
Ce phénomène qui est un com-
merce pour plusieurs proprié-
taires, rend difficile l’accès au 
logement dû au fait que ceux-ci 
exigent généralement un an 
d’avance pour louer une 
chambre, et ce à payer 
avant l’occupation du 
local. 
Le bail d’habitation par 
définition, est un con-
trat qui engage le pro-
priétaire d’un bien im-
mobilier (le bailleur) et 
son locataire (le pre-
neur). Ce bien peut être 
une habitation ou un local à 
usage mixte (professionnel et 
habitation). 
Dans plusieurs maisons de lo-
cation à Lomé, les loyers, que 
ce soit pour des commerces, 
des bureaux ou des habitations 
sont de plus en plus couteux et 
les propriétaires font aujour-
d’hui la pluie et le beau temps 
en imposant aux locataires des 
conditions exorbitantes. Ainsi, 
l’abus des loyers devient un 
réel problème de logement 
pour les citoyens togolais, 
d’autant plus que la condition 
de vie du Togolais lambda est 
aujourd’hui misérable pour la 
plupart n’ayant pas ou moins 
de sources de revenu avec un 
Smig de 35.000 Fr CFA. Il est 

donc difficile de trouver de 
quoi se nourrir voire payer un 
loyer. La question se 
pose alors : « pourquoi tant 
d’augmentation pour le bail 
d’habitation ? » Difficile à ré-
pondre puisqu’il n’existe pas 
de disposition de règlementa-
tion régissant le coût du loyer 
au Togo et  ce depuis 1960.  
Suite à ces inquiétudes inces-
santes qui ne cessent de rebon-
dir de la part des citoyens togo-
lais, le gouvernement a donc 

décidé de prendre un décret 
réglementant le coût des loyers 
au Togo afin de palier ce pro-
blème, à l’instar de la côte 
d’ivoire qui dispose d’une loi 
(n°2019-576 du 26 juin 2019) 
portant code de la construction 
et de l’habitat. Ce code a pour 
objectif de régir toutes les acti-
vités en matière de construc-
tion, d’habitat et de logement 
sur l’étendue du territoire de la 
République de Côte d’Ivoire. Il 
dispose également des prin-
cipes fondamentaux du bail 
d’habitation; son chapitre 2 
quant à lui  définit  les disposi-
tions liées au loyer en son ar-
ticle 145 al 2 : « Le bailleur ne 
peut exiger le paiement de plus 
de deux mois de loyers 

d’avance au candidat à la loca-
tion, lors de la conclusion du 
contrat de bail à usage d’habi-
tation » . Sont également con-
cernés les pays comme le Mali
(décret n°146/PG-RM du 27 
septembre 1967 sur la règle-
mentation des loyers des lo-
caux d’habitation) et le Sénégal 
(loi n°2014/03 du 03 février 
2014 portant baisse des loyers.)  
En outre le conseil des mi-
nistres a examiné un projet de 
décret portant réglementation 

de la caution, de la garantie 
de loyer et du bail à habita-
tion le jeudi le 29 avril 2021. 
Ce décret a pour objet de pla-
fonner la caution de la garan-
tie de loyer et de fixer les 
procédures relatives au bail 
d’habitation. Ceci est dû aux 
difficultés d’accès au loge-
ment liées, à la faiblesse de 

l’offre de logements qui en-
traîne des spéculations. Il est 
donc apparu nécessaire de 
mieux encadrer ce secteur.  
Le conseil a également instruit 
ce décret  pour la poursuite des 
analyses et consultations afin 
de finaliser les propositions 
pertinentes permettant de faci-
liter l’accès de nos compa-
triotes et notamment les plus 
vulnérables, aux logements. 
 
 
PAR  AZINDJE Délali  

Barnabine 
 
 

 



PAR MOUGUE Bibi Pacôme  

Doctorant en droit à l’Université de Kara(Togo) 
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TRIBUNE DE LA CITÉ 

CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET PROTECTION DES 

DROITS FONDAMENTAUX – RETOUR SUR LA 

CONVENTIONNALISATION DE L’APPROCHE FONDÉE SUR 

LES DROITS DE L’HOMME DANS LE RÉGIME 

INTERNATIONAL DU CLIMAT 

INTRODUCTION   

 

Le réchauffement climatique 

constitue « un danger clair, pré-

sent et croissant pour tous les ha-

bitants de cette planète »1. Il s’agit 

d’« une menace existentielle »2. 

C’est en ces propos alarmistes 

que s’exprimaient Patricia Espi-

nosa et Antonio Guterres, le 22 

avril 2021, lors du sommet vir-

tuel des leaders du monde sur 

le climat organisé par les Etats-

Unis, à l’occasion de la Journée 

internationale de la terre, en 

prélude à la COP26 qui devrait 

se tenir en novembre 2021 à 

Glasgow au Royaume-Uni. Et 

au Président Joe Biden de ren-

chérir : « les signes sont indé-

niables. La science est indéniable. 

Et le coût de l’inaction ne cesse 

d’augmenter »3. En effet, les 

changements climatiques ba-

fouent les droits fondamentaux 

des êtres humains partout sur 

Terre4. Même si aucune région 

du monde n’est à l’abri, le de-

gré de vulnérabilité des popula-

tions et des écosystèmes face 

aux effets du réchauffement 

climatique est variable. Cer-

taines parties du globe, notam-

ment celles des pays pauvres 

sont les plus exposées5. Dans 

son cinquième rapport publié 

en 2014, le Groupe d’Experts 

Intergouvernemental sur l’Évo-

lution du Climat (GIEC) confir-

mait ces données et prévenait 

encore la communauté interna-

tionale6.  

De toute évidence, l’actualité 

du monde commande que l’on 

porte un regard attentif sur 

l’interaction entre changement 

climatique et droits de 

l’Homme. C’est l’objet de la 

présente réflexion qui vise à 

évaluer le degré d’intégration 

des droits de l’Homme dans le 

corpus des règles applicables à 

la lutte contre les changements 

climatiques.  

Les droits de l’Homme dési-

gnent « des droits subjectifs qui 

traduisent dans l’ordre juridique 

les principes naturels de justice qui 

fondent la dignité de la personne 

humaine »7. Il s’agit des préroga-

tives juridiques attribuées aux 

personnes et dont elles peuvent 

jouir et en revendiquer le res-

pect du seul fait de leur exis-

tence en tant que personne. 

Quant aux changements clima-

tiques, ils constituent des chan-

gements de climat qui sont at-

tribués directement ou indirec-

tement à une activité humaine 

altérant la composition de l’at-

mosphère mondiale et qui vien-

nent s’ajouter à la variabilité 

naturelle du climat observée au 

cours de périodes compa-

rables8. Pour ce qui est de l’ap-

proche des changements clima-

tiques fondée sur les droits de 

l’Homme, il s’agit d’un cadre 

conceptuel basé sur les normes 

internationales des droits de 

l'Homme et destiné, sur le plan 

opérationnel, à la promotion et 

la protection des droits de 

l'Homme ; il cherche à analyser 

les obligations, les inégalités et 

les vulnérabilités et à corriger 

les pratiques discriminatoires et 

les injustices du pouvoir qui 

entravent le progrès et les 

droits humains9. La convention-

nalisation de cette approche 

dans le régime juridique du cli-

mat10 renvoie au processus de 

négociations internationales qui 

aboutit à la consécration et à la 

prise en compte des droits 

l’Homme dans les traités multi-

latéraux relatifs aux change-

ments climatiques. 

Du fait des émissions exces-

sives de gaz à effet de serre11, le 

réchauffement climatique a des 

effets catastrophiques12 dans 

plusieurs parties du monde. Il 

s’ensuit par ricochet une dispa-

rition considérable de certaines 

Suite page suivante... 
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espèces animales et végétales, 

une baisse des rendements agri-

coles, une recrudescence des 

zoonoses et des pandémies13, la 

destruction du cadre de vie, les 

migrations, l’apparition et l’exa-

cerbation des conflits, les pertes 

en vies humaines, etc. Autant 

de conséquences redoutables 

du changement climatique qui 

portent atteinte aux droits fon-

damentaux des êtres humains 

consacrés par les instruments 

internationaux de protection 

des droits de l’Homme, à l’ins-

tar de la Déclaration universelle 

des droits de l’homme de 

194814, du Pacte international 

relatif aux droits civils et poli-

tiques15, et celui relatif aux 

droits économiques, sociaux et 

culturels16.  

Malgré le renforcement du droit 

international du Climat, de la 

Convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements cli-

matiques (CCNUCC) de 1992 

au Protocole de Kyoto de 1997, 

le climat de la planète a conti-

nué à se dégrader17. Le GIEC 

n’a d’ailleurs pas manqué de 

sonner à nouveau l’alarme. 

Dans un rapport spécial publié 

en 2018, les experts mettent en 

garde les dirigeants du monde 

sur le fait que « les risques liés au 

climat pour la santé, les moyens de 

subsistance, la sécurité alimentaire, 

l’approvisionnement en eau, la sé-

curité des personnes et la crois-

sance économique devraient aug-

menter en cas de réchauffement 

planétaire de 1,5 °C, et même da-

vantage en cas de réchauffement de 

2 °C »18. 

Dans ce contexte, la préoccupa-

tion essentielle qui mobilise la 

réflexion du juriste est celle de 

savoir comment les droits de 

l’Homme sont-ils protégés dans 

le contexte du changement cli-

matique ? Les droits de 

l’homme sont-ils solubles dans 

le régime juridique du climat ? 

Le droit international du climat 

prend-il en compte les impéra-

tifs de sauvegarde des droits de 

l’Homme ? Si oui, le fait-il suffi-

samment ? Le régime interna-

tional du climat est-il protecteur 

des droits humains ? Est-il en 

phase avec l’approche fondée 

sur les droits de l’homme ?  

A l’analyse, on constate qu’ef-

fectivement, des mutations ma-

jeures s’opèrent progressive-

ment dans le sens d’une inté-

gration concrète des droits de 

l’Homme dans le régime inter-

national du climat.  En effet, la 

préoccupation relative aux im-

pacts des changements clima-

tiques sur les droits de 

l’Homme est récente. Malgré le 

fait que le GIEC ainsi que cer-

tains Etats et acteurs non-

étatiques alertent depuis sur les 

atteintes que les changements 

climatiques pourraient porter 

aux droits de l’Homme par 

leurs effets, ni la Convention-

cadre ni le Protocole de Kyoto 

n’en faisaient explicitement ré-

férence. C’est surtout au cours 

de la dernière décennie que les 

interactions entre changements 

climatiques et droits de 

l’Homme ont mobilisé la com-

munauté internationale et cris-

tallisé les négociations sur le 

régime juridique du climat. Ces 

évolutions s’inscrivent dans le 

cadre de la promotion de l’ap-

proche fondée sur les droits de 

l’Homme qui se développe en 

droit du climat selon un double 

mouvement de conventionnali-

sation et de juridicisation. Dans 

le présent article nous ne traite-

rons que des évolutions au plan 

conventionnel19 jusqu’à l’adop-

tion de l’Accord de Paris.  

Ceci dit, la conventionnalisation 

a été une œuvre de longue ha-

leine. Il s’agit d’un processus 

long et tumultueux, fait de flux 

et de reflux, d’une alternance de 

cycles de régression, de stagna-

tion, de relance et de progres-

sion, dans une logique ascen-

dante (encore appelée approche 

bottom-up, en anglais). Cette dy-

namique a été enclenchée en 

droit international dérivé pour 

se concrétiser dans le droit in-

ternational primaire du climat. 

Ainsi, l’admission progressive 

de l’approche fondée sur les 

droits de l’Homme en droit in-

ternational dérivé du climat (I) 

va se solder par sa consécration 

mitigée en droit international 

primaire (II).  

 

I- L’ADMISSION PRO-

GRESSIVE DE L’AP-

PROCHE EN DROIT        

INTERNATIONAL DÉRIVÉ 

DU CLIMAT 
 

L’admission de l’approche des 

changements climatiques fon-

dée sur les droits de l’homme 

en droit international dérivé du 

climat s’est faite en deux étapes. 

Après une lente introduction 

dans les négociations internatio-

nales sur le climat (A), elle va 

TRIBUNE DE LA CITÉ 

 Suite à la page suivante... 
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faire l’objet d’une adoption 

explicite à partir de la COP16 

qui s’est tenue à Cancun au 

Mexique (B).  

 

A- Une introduction lente 

dans les négociations clima-

tiques internationales  
 

Même si l’idée d’une intégra-

tion des droits de l’Homme 

dans la lutte contre les change-

ments climatiques existait de-

puis, la Déclaration de Malé20

(1) et le rapport du Haut-

Commissaire des Nations 

Unies aux Droits de l’homme 

de 2009 (2) ont été d’un impact 

significatif.  

 

1. La Déclaration de Malé 

de 2007 sur la dimension hu-

maine du changement cli-

matique global  

 
Adoptée par une trentaine de 

petits Etats insulaires en déve-

loppement menacée de dispa-

rition en raison de l’élévation 

du niveau de la mer, et ce à 

peine deux ans après l’entrée 

en vigueur du Protocole de 

Kyoto, la Déclaration de Malé 

sur la dimension humaine des 

changements climatiques mon-

diaux met en exergue l’impact 

du changement climatique sur 

la jouissance des droits de 

l’Homme. Il s’agissait notam-

ment des droits à la vie, à la 

propriété, à un niveau de vie 

adéquat, à l’alimentation, à la 

santé physique et mentale, à la 

culture21.  

Il s’agit du premier texte au 
plan international à recon-

naître une corrélation directe 
entre les changements clima-
tiques et les droits de 
l’Homme22. A travers cette dé-
claration, les petits Etats insu-
laires en développement invi-
taient la communauté interna-
tionale à s'engager à Bali dans 
un processus formel qui assu-
rera un consensus post-2012 
pour protéger les personnes, la 
planète et la prospérité en pre-
nant des mesures urgentes 
pour stabiliser le climat mon-
dial et garantir que les aug-
mentations de température 
tombent bien en dessous de 2°
C, et que les concentrations de 
gaz à effet de serre soient infé-
rieures à 450 ppm23, sur la base 
du principe général de respon-
sabilité commune mais diffé-
renciée24. 

De plus, les Etats signataires 

de la Déclaration de Malé vont 

plaider pour que la Conférence 

des Parties à la Convention-

cadre des Nations Unies sur 

les changements climatiques, 

avec l'aide du Secrétariat, solli-

cite la coopération du Haut-

Commissariat des Nations 

Unies pour les droits de 

l'homme et le Conseil des 

droits de l'homme des Nations 

Unies en ce qui concerne les 

implications du changement 

climatique sur les droits de 

l'Homme25.  

Bien plus encore, ces Etats 

vont exiger du Haut-

Commissariat des Nations 

Unies aux droits de l'homme 

de mener une étude détaillée 

des effets du changement cli-

matique sur la jouissance de 

l’ensemble des droits de 

l'Homme, et que cette étude, à 

soumettre avant la dixième 

session du Conseil des droits 

de l’homme, soit assortie de 

conclusions et de recomman-

dations pertinentes. Aussi, de-

mandaient-ils au Conseil des 

droits de l’homme des Nations 

Unies d’organiser en mars 

2009 un débat sur les droits de 

l’Homme et les changements 

climatiques26. 

L’impact de la Déclaration de 

Malé sera de telle ampleur que 

le Conseil des Droits de 

l’homme des Nations Unies va 

être amené a prendre, en 2008, 

une résolution donnant man-

dat au Haut-Commissaire des 

Nations Unies aux Droits de 

l’homme de mener une étude 

détaillée concernant les effets 

des changements climatiques 

sur les droits de l’Homme27. Le 

Haut-Commissariat s’exécuta 

et produira un important rap-

port sur les liens entre change-

ment climatique et droits de 

l’Homme. 

 

2. Le rapport du Haut-

Commissariat aux Droits de 

l’homme de 2009 

 
Le rapport  du Haut -

Commissaire des Nations 

Unies aux Droits de l’Homme 

est adopté le 15 janvier 200928. 

Il insiste sur les effets observés 

ainsi que ceux attendus des 

changements climatiques sur 

l’exercice des droits de 

l’Homme, de même que les 

obligations qui incombent aux 

Etats en vertu du droit interna-

tional des droits de l’Homme. 

Suite à la page suivante... 
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Le Chapitre II de ce rapport 

présente les diverses inci-

dences des changements cli-

matiques sur les droits de 

l’Homme, en mettant un ac-

cent particulier sur a) la rela-

tion entre environnement et 

droits de l’Homme; b) les ré-

percussions des effets des 

changements climatiques sur 

l’exercice de certains droits 

(droit à la vie, droit à une 

nourriture suffisante, droit à 

l’eau, droit à la santé, droit à 

un logement convenable, 

droit à l’autodétermination); 

c) la vulnérabilité de certains 

groupes (notamment les 

femmes, les enfants, les 

peuples autochtones); d) les 

conséquences sur le plan des 

droits de l’homme de déplace-

ments et conflits induits par 

les changements climatiques; 

et e) les retombées sur les 

droits de l’homme des me-

sures prises pour faire face 

aux changements climatiques. 

Au détour de son Chapitre III, 

l’analyse des incidences des 

changements climatiques sur 

les droits de l’Homme est 

mise en perspective par rap-

port aux obligations des Etats 

en la matière et qui résultent 

du droit international des 

droits de l’Homme. Son Cha-

pitre IV conclue par une série 

de recommandation.  

Par ailleurs, le rapport du 

Haut-Commissaire aux Droits 

de l’Homme rappelle le Prin-

cipe 1 de la Déclaration de la 

Conférence des Nations Unies 

sur l’environnement de 1972 

(Déclaration de Stockholm) 

qui reconnaît clairement les 

liens entre environnement et 

droits de l’Homme en énon-

çant que l’homme a « un droit 

fondamental à la liberté, à l’égali-

té et à des conditions de vie satis-

faisantes, dans un environne-

ment dont la qualité lui permette 

de vivre dans la dignité et le bien

-être »29. Il réitère la reconnais-

sance par tous les organes des 

Nations Unies créés en vertu 

des instruments relatifs aux 

droits de l’Homme qu’il existe 

un lien intrinsèque entre l’en-

vironnement et l’exercice de 

plusieurs droits fondamen-

taux, dont les droits à la vie, à 

la santé, à l’alimentation, à 

l’eau et au logement30.   

A titre illustratif, s’agissant, 

du droit à la vie, le rapport 

souligne que les changements 

climatiques vont amplifier les 

catastrophes naturelles qui 

ont déjà des effets dévasta-

teurs sur les personnes et met-

tent en péril leur vie, en parti-

culier dans le monde en déve-

loppement31. Par exemple, on 

estime à 262 millions par an le 

nombre de personnes vic-

times de catastrophes clima-

tiques de 2000 à 2004, ces per-

sonnes habitant à plus de 98 

% dans un pays en dévelop-

pement. Les cyclones tropi-

caux, qui touchent près de 120 

millions de personnes chaque 

année, ont causé la mort d’en-

viron 250 000 personnes entre 

1980 et 200032. Il précise égale-

ment que la protection du 

droit à la vie, en général et 

dans le contexte des change-

ments climatiques, est étroite-

ment liée à des mesures ga-

rantissant l’exercice d’autres 

droits, notamment ceux en 

rapport avec l’alimentation, 

l’eau, la santé et le logement33. 

De même, abordant le droit à 

une nourriture suffisante, le 

rapport montre que selon cer-

taines estimations, 600 mil-

lions de personnes supplé-

mentaires seront confrontées 

à la malnutrition en raison des 

changements climatiques, 

l’Afrique subsaharienne de-

vant être particulièrement 

touchée34. Il explique que les 

personnes démunies des pays 

en développement sont parti-

culièrement vulnérables parce 

qu’elles dépendent dans une 

très large mesure, pour leur 

alimentation et leurs revenus, 

de ressources sensibles aux 

conditions climatiques35. 

Au total, le rapport conclut 

que « le droit international des 

droits de l’homme complète la 

Convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements cli-

matiques en soulignant non seu-

lement l’utilité mais aussi le ca-

ractère obligatoire de la coopéra-

tion internationale pour la dé-

fense des droits de l’homme, dont 

l’objectif central est la mise en 

œuvre de ces droits »36. En affir-

mant ainsi, sans ambages, 

l’interconnexion et l’interdé-

pendance entre le régime in-

ternational des droits de 

l’homme et celui des change-

ments climatiques, ce rapport 

du Haut-Commissariat des 

Nations Unies aux droits de 

l’homme épouse l’approche 

des changements climatiques 

fondée sur les droits de 

l’Homme. Il renforce la cons-

cience de toutes les parties 
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prenantes aux négociations cli-

matiques relativement aux im-

pacts des changements clima-

tiques sur les droits de 

l’Homme tout leur rappelant 

leurs obligations.  

Au plan doctrinal, à la suite de 

ce rapport, l’approche des chan-

gements climatiques fondée sur 

les droits de l’Homme va être 

relayée par plusieurs auteurs 

qui vont apporter des clarifica-

tions conceptuelles et une justi-

fication de son intérêt et perti-

nence37, tout en relevant (plus 

récemment) les défis et les op-

portunités qu’elle représente38, 

et en proposant des mesures et 

des stratégies pour sa mise en 

œuvre39.   

Partant, ce rapport du Haut-

Commissariat des Nations 

Unies aux droits de l’homme a 

déblayé la voie pour une adop-

tion explicite de l’approche fon-

dée sur les droits de l’Homme 

dans le droit international déri-

vé du climat à partir de la 

COP16 à Cancun.  

 

B- Une admission en droit 

dérivé à partir de la COP 16 

 
L e  r a p p o r t  d u  H a u t -

Commissaire aux Droits de 

l’Homme de 2009 va entrainer 

une intensification du plaidoyer 

pour l’intégration des droits de 

l’Homme par certains Etats 

dans les négociations internatio-

nales sur les changements cli-

matiques et dans le cadre des 

conférences des parties qui sui-

vront. L’approche fondée sur 

les droits de l’Homme sera ainsi 

explicitement intégrée dans la 

décision de la COP16 (1) et plus 

ou moins confirmée dans les 

COP suivantes (2). 

 

1. L’intégration de l’approche 

dans la Décision 1/CP.16  
 

C’est principalement la Bolivie 

qui va se faire le chantre de 

cette approche dont elle appelle 

de tous ses vœux sa prise en 

compte par la Conférence de 

Cancun qui se tiendra du 29 no-

vembre au 10 décembre. Déjà, 

après l’échec de la COP 15 ou 

Sommet de Copenhague qui 

s’est tenue du 2009 à Copen-

hague, au Danemark, la Bolivie 

va organiser, sur son territoire à 

Cochabamba, une Conférence 

mondiale des peuples contre le 

changement climatique au 

cours de laquelle une Déclara-

tion universelle des droits de la 

Terre-Mère40 sera adoptée par 

les participants, et une réflexion 

ainsi qu’un plaidoyer pour la 

création d’un tribunal interna-

tional climatique41 seront me-

nés. Aussi, en amont de la 

COP16, va-t-elle soumettre une 

proposition visant à faire les 

droits des pays en développe-

ment, des droits de l’homme, 

des droits des peuples autoch-

tones et des droits de la Terre 

Mère les principes directeurs de 

la politique climatique interna-

tionale42.  

Ce plaidoyer et cette pression 

politique vont être maintenus 

par les Etats d’Amériques la-

tine, d’Afrique et des Iles et 

aboutir à l’admission de l’ap-

proche fondée sur les droits de 

l’homme lors de la Conférence 

de Cancun. Cette admission ex-

plicite va notamment se maté-

rialiser par l’insertion de réfé-

rences directes et indirectes aux 

droits de l’Homme dans la Dé-

cision 1/CP.16, non seulement 

dans son préambule, mais aussi 

dans son contenu substantielle. 

De façon directe, le point 8 de la 

Décision 1/CP.16 énonce sans 

ambages que « les Parties de-

vraient pleinement respecter les 

droits de l’homme dans toutes les 

mesures ayant trait aux change-

ments climatiques »43.  

De façon indirecte, le dernier 

paragraphe du préambule de la 

Décision cite expressément la 

Résolution n°10/4 du Conseil 

des Droits de l’Homme des Na-

tions Unies sur les Droits de 

l’homme et changements clima-

tiques44 qui reconnaît que les 

effets liés aux changements cli-

matiques ont une série d’inci-

dences, tant directes qu’indi-

rectes, sur l’exercice effectif des 

droits de l’homme, notamment 

le droit à la vie, le droit à une 

nourriture suffisante, le droit de 

jouir du meilleur état de santé 

possible, le droit à un logement 

convenable, le droit à l’autodé-

termination et les obligations en 

rapport avec les droits de 

l’Homme qui concernent l’accès 

à l’eau potable et à l’assainisse-

ment ; tout en rappelant qu’en 

aucun cas un peuple ne peut 

être privé de ses propres 

moyens de subsistance45.  

Également, la Décision 1/CP.16 

va mettre l’emphase sur cer-

taines catégories vulnérables, à 

l’instar des populations autoch-

tones. Ainsi au point 2 (c) de 

son appendice46, elle fait réfé-

rence à la Déclaration des Na-
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tions Unis sur les Droits des 

peuples autochtones47 qui sti-

pule, entre autres, que « les 

peuples autochtones ont droit à 

la préservation et à la protec-

tion de leur environnement et 

de la capacité de production de 

leurs terres ou territoires et res-

sources »48. De sorte que les po-

litiques et les mécanismes d’at-

ténuation et d’adaptation aux 

changements climatiques qui 

concerneraient ces peuples de-

vront respecter lesdits droits.  

Concernant la question du 

genre, la Décision 1/CP.16 re-

connaît que l’égalité des sexes 

et la participation effective des 

femmes et des peuples autoch-

tones sont d’une grande impor-

tance pour agi efficacement sur 

tous les aspects des change-

ments climatiques49. Elle 

marque ainsi une avancée im-

portante dans l’intégration 

d’une politique du genre dans 

les négociations, en particulier 

dans les domaines de l’adapta-

tion et du renforcement des ca-

pacités50. 

Au regard de tous ces éléments, 

et même si sur d’autres aspects 

les négociateurs de la COP de 

Cancun ont manqué d’ambi-

tion51, ils ont fait montre de 

courage et de volonté de pro-

grès dans la prise en compte 

des droits de l’Homme. La Dé-

cision 1/CP.16 qui en est issue 

introduit l’approche des chan-

gements climatiques fondée sur 

les droits humains en droit in-

ternational dérivé du climat52, 

ce que les COP suivantes réité-

reront.   

 

2. La confirmation de l’ap-

proche dans les décisions des 

COPs ultérieures 

  

Dans les COPs qui vont suivre , 

la dynamique d’admission et 

d’intégration de l’approche des 

droits de l’Homme dans le ré-

gime international du climat va 

plus ou moins s’éroder. En ef-

fet, à la COP17, à Durban en 

2011, l’intégration de l’ap-

proche ne se matérialisera sur-

tout que par une réaffirmation 

de l’engagement des « Parties à 

prendre dûment en considération 

les incidences positives et néga-

tives de la mise en œuvre de me-

sures de riposte destinées à atté-

nuer les effets des changements 

climatiques sur la société et sur 

tous les groupes vulnérables, en 

particulier les femmes et les en-

fants »53. il faut observer qu’à 

cette occasion que la dimension 

procédurale des droits de 

l’Homme a été invoquée pour 

exiger la prise en compte des-

dits droits dans la mise en 

œuvre des mécanismes d’atté-

nuation et d’adaptation aux 

changements climatiques issus 

du Protocole de Kyoto, ou du 

mécanisme de Réduction des 

Emissions dues à la Déforesta-

tion et à la Dégradation de la 

forêt (REDD+).  

Ensuite, à la COP18 à Doha, les 

discussions vont, en autres, se 

focaliser sur l’indemnisation 

des victimes des changements 

climatiques et des réfugiés cli-

matiques, avec l’idée de l’ins-

tauration d’un mécanisme de 

règlement des « loss and da-

mage ». La Décision 1/CP.18 

reconnait la nécessité de mener 

des études pour comprendre 

comment les pertes et dom-

mages résultant des effets né-

fastes du changement clima-

tique affectent les segments de 

la population qui sont déjà vul-

nérables en raison de la géogra-

phie, du sexe, de l’âge, du sta-

tut d'autochtone ou de minori-

té, ou du handicap, et comment 

la mise en œuvre d'approches 

pour traiter les pertes et les 

dommages peut profiter à ces 

segments de la population54.  

Puis, à la COP19 à Varsovie, la 
référence expresse aux droits 
de l’Homme dans les négocia-
tions climatiques va s’émous-
ser. Cependant, des références 
indirectes aux droits de 
l’Homme vont être faites. Il 
s’agit par exemple des droits 
des peuples autochtones qui 
seront indirectement abordés à 
cette occasion, notamment dans 
les discussions relatives au mé-
canisme REDD+55. La problé-
matique du genre également 
sera évoquée, notamment dans 
la Décision 2/CP.19 relative à 
la création du Mécanisme Inter-
national de Varsovie sur les 
Pertes et Préjudices, qui donne 
mandat au Mécanisme pour 
entreprendre le recueil et par-
tage, la gestion et l’utilisation 
de données et informations 
pertinentes, y compris de don-
nées ventilées par sexe56 .  

A la COP20 à Lima, les droits 
de l’Homme apparaîtront à tra-
vers la prise en compte des mi-
grations57 et du genre avec 
l’adoption de la décision 18/
CP.20, intitulée « Programme de 
travail de Lima relatif au genre » à 
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travers laquelle les parties re-
connaissent la nécessité de ren-
forcer les politiques sensibles 
au genre dans toutes les activi-
tés liées à l'adaptation et à l'at-
ténuation ainsi que dans la 
prise de décision de mise en 
œuvre des politiques clima-
tiques. Plus généralement, la 
Décision 1/CP/20 énonce que 
toutes les actions visant à lutter 
contre le changement clima-
tique et tous les processus éta-
blis dans le cadre du futur ac-
cord sur le climat devraient as-
surer une approche sensible au 
genre, prendre en compte l'inté-
grité environnementale, la pro-
tection de l'intégrité de la Terre 
Mère, et respecter les droits de 
l'Homme, le droit au dévelop-
pement et les droits des peuples 
autochtones.59  

C’est dans ce contexte que vont 

se dérouler les dernières négo-

ciations internationales qui dé-

boucheront sur une consécra-

tion mitigée de l’approche fon-

dée sur les droits de l’Homme 

en droit international primaire 

du climat.  

II- LA CONSÉCRATION 

MITIGÉE DE L’APPROCHE 

EN DROIT INTERNATIO-

NAL PRIMAIRE DU CLI-

MAT 

 

L’approche fondée sur les 

droits de l’Homme intègre le 

droit international primaire 

avec l’adoption de l’Accord de 

Paris sur le Climat. Mais, il 

s’agit d’une consécration miti-

gée, en raison du fait que cette 

consécration a suscité d’âpres 

d i s c u s s i o n s  e n t r e  l e s 

« minimalistes » et les 

« maximalistes » (A), l’enjeu 

étant le degré d’intégration des 

droits de l’Homme dans le fu-

tur accord sur le climat. Ces 

discussions vont se solder par 

une consécration relativement 

limitée de l’approche dans l’Ac-

cord de Paris (B).   

 

A- Une consécration âpre-

ment discutée entre les mi-

nimalistes et les maxima-

listes 
 

Les discussions sur l’intégration 

de l’approche fondée sur les 

droits de l’Homme dans le ré-

gime international du climat 

vont mettre en opposition deux 

camps : D’un côté les maxima-

listes et de l’autre les minima-

listes60. La pression des maxi-

malistes (1) va rencontrer l’op-

position des minimalistes (2). 

 

1. La pression des maxima-

listes 

  
L’année 2015 a été la dernière 

ligne droite pour les négocia-

tions internationales en vue 

d’un futur accord sur le climat 

censé succéder au Protocole de 

Kyoto après 2020. S’il est indé-

niable qu’il était surtout ques-

tion de la problématique de la 

limitation des émissions de gaz 

à effet de serre en dessous de 2°

C, les questions financières et 

des transferts de technologies, 

avec en toile de fond le principe 

de la responsabilité commune 

mais différenciée, qui ont sur-

tout dominé les débats, il n’en 

demeure pas moins vrai que 

l’intégration des droits de 

l’Homme dans l’accord sur le 

climat n’est pas passée comme 

une lettre à la poste. Alimentées 

notamment par un ensemble 

d’États et d’organisations, dits 

maximalistes, favorables à la 

prise en compte des droits de 

l’Homme dans la lutte clima-

tique, les discussions ont été 

vives.  

Le courant des maximalistes, au 

rang desquels figurent des or-

ganisations non gouvernemen-

tales ainsi que des Etats comme 

la Bolivie, le Chili, le Costa Ri-

ca, le Mexique, l’Ouganda, les 

Philippines, soutenaient l’idée 

d’une intégration explicite de 

l’approche fondée sur les droits 

de l’Homme dans le texte de 

l’accord, à travers l’insertion de 

références directes et non équi-

voques des droits de l’Homme 

dans les articles de l’accord. Ils 

souhaitaient que le texte de l’ac-

cord adopte un langage qui in-

corpore la trilogie des obliga-

tions des Etats en matière de 

droits de l’Homme qui se dé-

cline par  le  tr iptyque 

« respecter, protéger et réali-

ser ».  

Bien plus encore, ils défen-

daient l’idée que dans sa di-

mension « droitdelhommiste » 

l’accord adopte une approche 

par catégorie de personnes vul-

nérables. C’est ainsi que, par 

exemple, le 7 février 2015, une 

coalition de plusieurs organisa-

tions non gouvernementales, le 

Human Rights and Climate 

Change Working Group, lancera, 

dans le cadre du Ad hoc working 

Group of Durban Platform, un 

appel aux Etats Parties à la 
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Convention-cadre des nations 

unies sur les changements cli-

matiques (CCNUCC) pour une 

intégration et une protection 

des droits de l’Homme dans 

l’accord projeté. Ils insistaient 

sur l’idée que les Parties à la 

CCNUCC doivent, dans toutes 

les actions liées au changement 

climatique, respecter, protéger, 

promouvoir et réaliser les 

droits de l’Homme pour tous61. 

Ils plaidaient également pour 

l’adoption d’une disposition 

autonome qui consacrerait dans 

le texte de l’accord l’obligation 

pour les Etats de respecter les 

droits de l’Homme dans toutes 

leurs actions climatiques.   

Quelques jours après l’appel de 
la plateforme de Durban, le 13 
février 2015 plus exactement, 
sous l’impulsion du Costa Rica, 
un document dénommé l’Enga-
gement de Genève pour les 
droits de l’Homme dans l’ac-
tion climatique sera signé par 
une vingtaine d’Etats environ62. 
L’engagement de Genève cons-
titue une accélération inclusive 
des droits de l’Homme dans la 
diplomatie climatique63 qui fa-
vorisa un rapprochement entre 
les défenseurs des droits de 
l’homme et les acteurs natio-
naux et internationaux de lutte 
contre les changements clima-
tiques à travers le partage de 
connaissances et de bonnes pra-
tiques.  

Ces pressions constantes des 
maximalistes aboutiront à 
l’intégration directe et explicite 
des droits de l’homme dans le 
projet d’accord, tant dans son 
préambule que dans son conte-
nu même (art. 15, art. 51, p. ex.)

64. Mais ce projet ne va pas véri-
tablement prospérer compte 
tenu de l’opposition des mini-
malistes.  

2. L’opposition des minima-

listes 

 
Face à cette poussée maxima-
liste, un groupe d’Etats mini-
malistes, parmi lesquels la Nor-
vège, l’Arabie Saoudite et les 
Etats-Unis, va faire opposition 
à l’intégration directe des droits 
de l’Homme dans le texte de 
l’accord projeté65.  

Ayant pris la mesure des impli-
cations juridiques de la consé-
cration d’une approche maxi-
maliste, notamment en ce qui 
concerne les possibilités de 
mise en cause de leurs respon-
sabilités en cas de manque-
ments à leurs obligations qui 
découleraient de l’accord proje-
té, et ce sur le fondement des 
droits de l’Homme qui seraient 
consacrés directement dans 
l’accord, ces Etats vont mettre 
tout en œuvre pour réduire le 
degré d’intégration des droits 
de l’Homme dans l’accord fi-
nal. Jouant de leur influence, 
ces Etats vont œuvrer à la refor-
mulation ou à la suppression 
de plusieurs références directes 
aux droits de l’Homme dans 
différentes moutures de l’ac-
cord, en particulier à la rédac-
tion du paragraphe 2 de l’ar-
ticle 2 du projet d’accord qui 
disposait que « Le présent Ac-
cord est appliqué sur la base de 
l’équité et des connaissances scien-
tifiques, et conformément au prin-
cipe de l’équité et des responsabili-
tés communes mais différenciées et 
des capacités respectives, compte 

tenu des situations nationales dif-
férentes, et sur la base du respect 
des droits de l’homme et de la pro-
motion de l’égalité des sexes [et du 
droit des peuples vivant sous occu-
pation] ». Sous la pression des 
o r g a n i s a t i o n s  n o n -
gouvernementales, la Norvège 
publiera une déclaration dans 
laquelle elle affirmait son sou-
tien à l’inclusion d’une réfé-
rence aux droits humains dans 
la section principale de l’ac-
cord, mais pas dans l'article 266 ; 
mais elle ne précisa pas dans 
quelle partie de l’Accord elle 
souhaitait voir la référence ex-
plicite aux droits de l’Homme67. 
Les Etats-Unis quant à eux se 
montraient favorables à l’inclu-
sion de référence explicite aux 
droits de l’homme dans l’ac-
cord, mais à condition que ce 
ne soit pas à l’article 268. Pour 
sa part, l’Arabie Saoudite, dé-
clarait que la référence aux 
droits humains dans l'article 2 
devait être retirée, à moins 
qu’une référence au « droit des 
peuples sous occupation » ne 
figure dans la même phrase69. 

Cette pression des minima-
listes, avec à leur tête, le Géant 
américain, deuxième plus gros 
émetteur mondial de gaz à effet 
de serre, qui s’étaient aupara-
vant montrés réfractaires au 
Protocole de Kyoto en le si-
gnant sans pour autant le rati-
fier était un goulot d’étrangle-
ment sur l’issue des négocia-
tions70. D’autant plus que la 
non-ratification du Protocole de 
Kyoto par les Etats-Unis avait 
constitué un problème insur-
montable pour les négociations 
d’une deuxième période d’en-
gagement du Protocole71. En 
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réalité, ces Etats, tous comme 
d’autres, tenaient à ce que l’Ac-
cord ne créé pas de nouvelles 
obligations en matière de droits 
de l’Homme. Les maximalistes 
devaient donc revoir leur posi-
tion au risque de saper tout le 
processus72.  

Pour sauver l’accord, des com-
promis seront trouvés, avec no-
tamment la suppression du 
projet d’article 473 qui intégrait 
les droits de l’Homme aux me-
sures d’adaptation. Cette sup-
pression est le reflet du 
triomphe du courant minima-
liste. A cela il convient d’ajou-
ter, la reformulation de l’article 
2§2, avec l’ablation de la men-
tion « le respect des droits de 
l’homme »74. Tout ceci conduira 
à une consécration limitée de 
l’approche fondée sur les droits 
de l’Homme dans l’Accord de 
Paris du 12 décembre 2015.   

B. Une consécration relati-

vement limitée dans l’Ac-

cord de Paris 
Les tensions entre Etats au sujet 
de l’intégration des droits de 
l’Homme dans le régime climat 
en discussion à la COP 21 ont 
été décisives pour ce qui est du 
fond de l’Accord de Paris. Si la 
consécration explicite aux 
droits de l’Homme se trouve 
cantonnée au préambule de 
l’Accord (1), les références indi-
rectes au droit de l’Homme 
vont déborder ledit préambule 
(2).  

1. Une consécration explicite 

cantonnée au préambule de 

l’Accord de Paris 

 

Finalement, une seule référence 

directe est faite aux droits de 

l’Homme dans l’Accord de Pa-

ris. Celle-ci est logée dans le 

Préambule de l’Accord notam-

ment en son paragraphe 11. A 

ce paragraphe, l’Accord précise 

que « … lorsqu'elles prennent des 

mesures face à ces changements, 

les Parties devraient respecter, pro-

mouvoir et prendre en considéra-

tion leurs obligations respectives 

concernant les droits de l'Homme, 

le droit à la santé, les droits des 

peuples autochtones, des commu-

nautés locales, des migrants, des 

enfants, des personnes handicapées 

et des personnes en situation vul-

nérable et le droit au développe-

ment, ainsi que l'égalité des sexes, 

l'autonomisation des femmes et 

l'équité entre les générations ».  

On remarquera le renversement 

de l’articulation retenue à Can-

cun pour l’incorporation des 

droits de l’Homme dans le ré-

gime climatique. Alors qu’à 

Cancun la principale référence 

directe était contenue dans le 

corps même de la Décision 1/

CP.16, l’Accord de Paris place 

l’unique référence directe aux 

droits de l’Homme dans son 

Préambule. Toutefois, dans son 

langage, l’Accord de Paris va 

plus loin que la Décision de 

Cancun qui n’évoquait que le 

respect des droits de l’Homme. 

L’Accord pose, en effet, que les 

Parties devraient respecter, pro-

mouvoir et prendre en considé-

ration leurs obligations respec-

tives concernant les droits de 

l’Homme (paragraphe 11 du 

Préambule).  

Cependant, la société civile et 
plusieurs auteurs n’ont pas 

manqué d’exprimer leur décep-
tion et leur regret quant à cette 
consécration qu’ils jugent sym-
bolique. C’est le cas, par 
exemple, de Christel Cournil 
qui considère que l’Accord fina-
lement adopté est bien en deçà 
des attentes sur le volet de l’ef-
ficacité de l’approche fondée 
sur les droits de l’Homme. Se-
lon elle, la référence directe aux 
droits de l’homme du para-
graphe 11 du Préambule est « 
symbolique » et ne permettra 
vraisemblablement pas d’impo-
ser au même moment le sens 
des obligations concrètes des 
États parties75. Camila Perruso 
abonde dans le même sens en 
qualifiant cette intégration au 
paragraphe 11 du préambule 
de « timorée »76 . Elle estime 
que la capacité de l’Accord de 
Paris à avoir influence sur les 
stratégies qui seront déployées 
est relativisée étant donné l’em-
ploi du verbe « devoir » au con-
ditionnel, ce qui n’engage pas 
véritablement les Etats77.  .  

Toutefois, cette consécration 
n’est pas dénuée d’intérêt car, 
au sens de l’article 31 de la 
Convention de vienne sur le 
droit des traités, le préambule 
est une pièce maitresse dans 
l’interprétation des textes inter-
nationaux multilatéraux78. En-
semble avec les annexes, les tra-
vaux préparatoires et le cadre 
contextuel, il constitue la ma-
trice analytique du dispositif 
du traité susceptible d’en dissi-
per les aspérités et les clairs-
obscurs. En cas de litige ou de 
divergences quant au sens à 
donner à certaines dispositions, 
il peut être mobilisé pour éclai-
rer le débat. Malgré leur décep-
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tion, Christel Cournil et Camila 
Perruso ont quand-même re-
connu à l’Accord de Paris cette 
potentialité indéniable79 et es-
pèrent que les États intègreront 
progressivement, par capillari-
té, les « objectifs droits de 
l'Homme » dans des secteurs-
clefs du régime climat »80.  

Convention historique81 et in-
novante par sa forme82, l’Ac-
cord de Paris sur le climat 
constitue le premier texte mul-
tilatéral en droit international 
climatique à incorporer directe-
ment les droits de l’Homme, 
même si ce n’est que dans son 
préambule. La portée de cette 
consécration n’est pas non plus 
négligeable si l’on y ajoute les 
références implicites aux droits 
de l’Homme qui déborde le 
préambule de l’Accord. 

2. Une consécration impli-

cite débordant le préambule 

de l’Accord de Paris 

 
« L’humanisation » du régime 
climatique à laquelle procède 
l’Accord de Paris va au-delà de 
son préambule. A côté de 
l’unique mention directe et ex-
plicite contenue dans le para-
graphe 11, plusieurs références 
indirectes aux droits de 
l’Homme, aussi bien procédu-
raux que substantiels, sont con-
tenues dans l’Accord. De ma-
nière non exhaustive, on citera, 
par exemple, la participation83 
et la transparence84, les pertes 
et préjudices85, le genre86 les 
groupes vulnérables87, les sa-
voirs des peuples autoch-
tones88. D’autres concepts prin-
cipes et concepts connexes aux 
droits de l’Homme, comme la 

justice climatique89, la juste 
transition90, l’équité intergéné-
rationnelle91, la sécurité alimen-
taire92, le développement du-
rable93 sont également men-
tionnées. La formulation impli-
cite de ces références a été criti-
quée par plusieurs auteurs. En 
ce sens, Benoît Mayer estime 
que ces références sont 
« vagues et incantatoires »94. 
Christel Cournil déplore le fait 
que, selon elle, il n’est pas pos-
sible de déterminer la portée 
opérationnelle que plusieurs de 
ces concepts et principes pour-
raient générer95.  

Mais, on sait en effet que le 
droit international est un 
tout qui doit être lu et interpré-
té en tenant compte de toutes 
les normes le composant. Le 
fondement de cette approche se 
trouve dans la Convention de 
Vienne précitée qui dispose au 
point 3 (C) de son article 31 que 
les traités doivent être interpré-
tés en tenant compte « de toute 
règle pertinente de droit inter-
national applicable dans les 
relations entre les parties ». Ce 
point avait été bien relevé par 
Benoît Mayer96 malgré sa pos-
ture critique. Il faisait d’ailleurs 
observer que la Charte des Na-
tions Unies qui pose aussi des 
obligations pour les Etats en 
matière de droits de l’Homme 
devait prévaloir sur l’Accord 
de Paris sur le climat conformé-
ment à l’article 103. Aussi, 
ajoutait-il, au regard du « prin-
cipe d'harmonisation » identifié 
par le groupe de travail de la 
Commission du Droit Interna-
tional (CDI) sur la fragmenta-
tion du droit international97, 
qu’un compromis doit être re-

cherché entre les normes dé-
coulant du régime des droits 
de l'Homme et les normes dé-
coulant du régime de change-
ment climatique98.  

Au-delà des hypothèses de 
conflits de normes, le point 3 
(C) de l’article 31 de la Conven-
tion de Vienne peut également 
fonder l’idée d’une humanisa-
tion du droit international du 
climat sous le régime de l’Ac-
cord de Paris à travers ces réfé-
rences indirectes. Ceci est, par 
exemple, possible sous le 
prisme de la référence au 
« développement durable »99 
plusieurs fois citée dans l’Ac-
cord. C’est justement à cet exer-
cice que s’est livrée Patrícia 
Galvão Ferreira. S’appuyant 
sur l’article 31 précité et sur 
l’avis consultatif de la Cour In-
ternational de Justice du 21 juin 
1971 rendu dans l'affaire rela-
tive aux conséquences juridiques 
pour les Etats membres de la pré-
sence continue de l'Afrique du 
Sud en Namibie(Sud-Ouest afri-
cain)100, de même que sur l’idée 
d’une nouvelle normativité du 
développement durable à tra-
vers ces objectifs et cibles101, 
l’auteur va démontrer que l’Ac-
cord de Paris en incorporant 
des références implicites et ex-
plicites aux objectifs du déve-
loppement durable (ODD), qui 
sont eux-mêmes centrés sur les 
droits de l’homme102, a bien 
intégré l’approche fondé sur les 
droits de l’Homme aussi bien 
dans son préambule que dans 
ses dispositions opération-
nelles103.   

Quoi qu’il en soit, cette consé-
cration ouvre la voie sur des 
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perspectives intéressantes, no-
tamment en matière de justice 
climatique104. Elle inscrit le ré-
gime juridique du climat dans 
une dynamique écocentrique105 
avec l’idée que la lutte contre 
les changements climatiques 
implique indissociablement la 
protection de la planète et celle 
de ses habitants. Cette victoire 
d’étape mérite d’être renforcée 
et consolidée.    

CONCLUSION  

 
En somme, le processus de la 

conventionnalisation de l’ap-

proche fondée sur les droits de 

l’Homme amorcé timidement 

en droit international dérivé du 

climat irrigue désormais le 

droit primaire avec en toile de 

fond le paragraphe 11 du pré-

ambule de l’Accord de Paris 

qui marque une certaine vic-

toire d’étape qui doit être con-

solidée par les Parties, pour la 

sauvegarde des droits de 

l’Homme dans la lutte contre 

les changements climatiques. 

Dès lors, tous les mécanismes 

d’opérationnalisation que les 

Etats parties à la Convention-

cadre et qui ont ratifié l’Accord 

de Paris mettront en œuvre de-

vront respecter, promouvoir et 

prendre en compte les droits de 

l’Homme, d’autant plus qu’ils 

ont également, dans leur quasi-

totalité, adhéré aux instruments 

internationaux relatifs aux 

droits de l’Homme, de même 

qu’au Programme de dévelop-

pement durable à l’horizon 

2030 centré lui aussi sur les 

droits de l’Homme.  

Même si on en espérait des dis-
positions plus contraignantes, 
la flexibilité du régime juri-
dique du climat établit par l’Ac-
cord de Paris106, qui se reflète, 
entre autres, dans son degré 
d’intégration relativement limi-
tée de l’approche fondée sur les 
droits de l’Homme, n’est que la 
manifestation d’une évolution 
de la gouvernance internatio-
nale107 des enjeux globaux. 
Celle-ci qui tente de réaliser un 
savant dosage de hard law et soft 
law108. Le droit international du 
climat se caractérise ainsi par 
un « mix » de normes de droit 
dur, obligatoire (hard law) et de 
normes de droit mou (soft law)
109, ces dernières servant de 
substitut lorsque l’adoption 
d’une obligation juridique clas-
sique n’est pas envisageable 
compte tenu des contingences 
politiques, temporelles ou fi-
nancières110. En revanche, 
s’agissant de l’efficacité de cette 
architecture innovante de l’Ac-
cord de Paris dans le maintien 
de la température globale en 
dessous de 2°C, voire 1,5°C afin 
de préserver la planète et ses 
habitants, rien n’est moins 
sûr111. A cet égard, la COP 26 
qui se tiendra à Glasgow se pré-
sente comme la conférence de 
tous les enjeux et de tous les 
espoirs, pour un avenir neutre 
en carbone et résilient112.  
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 Droit : le portefeuille est un 
département ministériel chargé 
de s’occuper des finances du 
ministère. 
 
 Exemple : le portefeuille 

du ministère des droits 
humains n’a pas encore 
soumis son budget pour 
encaisser les fonds 

 

Economie/commerce :  
ensemble des effets de com-
merce, des valeurs mobilières 
détenues par une personne 
physique ou morale. 
 
 Exemple : - Ce commer-

çant a un portefeuille 
d’une grande valeur. 

Cette entreprise commerciale a 
un portefeuille qui attire autant 
des clients que des employés. 

 

Vie courante/familier : petit 
étui formé de deux parties se 

repliant l’une sur l’autre, muni 
de compartiments où l’on met 
ses papiers, ses billets de 
banque. 
 
 Exemple : je n’ai plus 

d’argent, mon portefeuille 
est vide. 

 

Banque/assurance :  

un ensemble d’actifs financiers 
détenus par un individu ou un 
organisme financier dans le but 
d’optimiser son rendement tout 
en minimisant les risques. 
 
 Exemple : cette banque 

est toujours dans la 
course parce qu’elle a un 
portefeuille stable. 

 

 
Droit des affaires  
(portefeuille d’activités) en 
semble des secteurs d’actvi-

tés dans lesquels une 
entreprise est présente. 
 

 Exemple : cette entreprise 
de génie-civil a un lourd 
portefeuille. Elle inter-
vient non seulement dans 
la construction des mai-
sons mais également dans 
la réalisation des infras-
tructures routières 

 

 
 

 

 

 

PAR  AGBAVOR Afouavi Larissa 

 

 

LEXICOJURIDIQUE 

PORTEFEUILLE 

Découvrir et comprendre un mot juridique pour mieux s’en servir! 

Synonymes :  

département, porte-cartes, 
porte-monnaie, fonc-

tion, porte-
document… 
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RÉCHAUFFEMENT OU REFROIDISSEMENT  CLIMATIQUE : CE QU’EN PENSE LE 

CITOYEN 

Aujourd’hui, la question du changement climatique devient de plus en plus 

problématique. Cette question n’a cessé depuis des décennies d’intéresser la 

communauté internationale. Le Togo n’étant pas en marge de cette réalité, des 

actions sont entreprises à de différents niveaux pour pallier ce fléau.   

En effet, des raisons majeures justifient ce dérèglement climatique dont les effets 

paraissent vraiment insupportables. Le changement climatique désigne alors, 

l'ensemble des variations des caractéristiques climatiques en un endroit donné, au 

cours du temps : réchauffement ou refroidissement. Quels sont les effets du 

changement climatique ? Comment ressentez-vous ces effets ? Que pensez-vous 

que l’on doit faire pour lutter contre ?  

Dans le souci d’obtenir des ré-

ponses à nos questionnements, 

et par là même, éveiller la cons-

cience de la population sur 

l’ampleur de ce fléau, la Cli-

nique d’Expertise Juridique et 

Sociale (CEJUS) a tendu le mi-

cro, ce jeudi 15 avril, à la popu-

lation du grand Lomé. Le quar-

tier de Totsi a été notre princi-

pale cible. 

Madame Aimée, une sœur ca-

tholique venant d’Agbalépédo-

gan n’a pas hésité à nous accor-

der quelques minutes de son 

temps : « J’ai remarqué qu’il fait 

trop chaud depuis un moment, 

la chaleur au Togo devient de 

plus en plus insupportable. Je 

crois que pour pallier cela, il 

faudra revoir l’environnement 

en le maintenant toujours 

propre, préserver la couche 

d’ozone ». Elle soutient ses pro-

pos en disant que « les pluies 

sont maintenant rares. Pour ce 

faire, il faudra planter les 

arbres ».                

Pour sa part, Monsieur Antoine, 

pâtissier à Totsi, déplore le fait 

qu’« il fait vraiment chaud ; il y 

a trop de pollution. Le temps 

n’est plus comme avant ». Ain-

si, à titre de solution, il propose 

que « les individus arrêtent de 

couper les arbres et que les ha-

bitants des zones ruraux soient 

encouragés au reboisement. 

Quant à la ville, les réalités de 

location rendant le reboisement 

irréalisable, il reviendra donc 

aux propriétaires de terres et 

maisons de s’y mettre ». « Nous 

sommes en Afrique ; il fait 

chaud. Il y a la déforestation et 

il ne pleut plus. Il faut le reboi-

sement », propos tenus par 

Monsieur Ambroise, couturier à 

Djidjolé.  

Il faut dire que les points de 

vue diffèrent les uns des autres. 

Ainsi, monsieur Emmanuel, 

vendeur à Totsi et son collabo-

rateur monsieur Abraham esti-

ment que l’irrégularité du cli-

mat tient sa raison des activités 

des sociétés de construction de 

route au Togo. « Ce sont ces so-

ciétés qui empêchent la pluie, 

car cette dernière les retardent 

dans l’avancement de leurs tra-

vaux. La preuve, c’est qu’il 

pleut à l’intérieur du pays ». Ils 

renchérissent en disant, qu’il 

n’y a plus d’arbre. De même les 

fumées dégagées par les engins 

constituent un problème ma-

jeur ». Pour eux, « c’est Dieu 

qui punit les crimes de l’huma-

nité. Ces crimes qui consistent 

en la légalisation du mariage 

h o m m e - h om m e ,  f e m m e -

femme, c’est une abomina-

tion », disaient-ils.  

Monsieur Augustin, étudiant au 

Département de géographie à 

l’université de Lomé, dénonce 

« le déboisement accru ainsi 

que les gaz dégagés par des vé-

hicules vétustes. Les politiques 

des espaces verts doivent être 

prônées. Au même moment, il 

faut encourager l’usage de gaz 

butane et promouvoir l’achat 

des voitures neuves ou du 

moins, entretenir les véhicules 

anciens ». 

Suite à la page suivante... 
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Les avis des revendeuses sur la 

question ne sont pas à ignorer. 
Ainsi, pour madame Jacquie « il 

s’agit d’une anomalie qui se jus-

tifie par le fait que « les arbres 

sont coupés pour des raisons de 

construction de route ». Elle re-

levait que « les innombrables 

arbres qui jonchaient la voie 

"Avenue Pya" ont totalement 

été coupés pour la construction 

de cette route. Il faut ainsi re-

boiser ; Les chaleurs dégagées 

par les climatiseurs sont aussi à 

revoir ».  

Pour Monsieur Atsou, 

dépanneur à Totsi, « il 

s’agit des effets de la 

détérioration du climat, 

détérioration justifiée 

par les gaz dégagés par 

les véhicules. En temps 

normal, il pleut en 

avril, ce à quoi l’on a 

plus assisté depuis 

longtemps. Il faudra donc pren-

dre des précautions ».  

Madame Nicole, au même titre  

que Monsieur Bertrand, sou-

tient aussi qu’il fait trop chaud. 

Les deux ont émis comme do-

léance que le coût de l’électricité 

soit réduit pour que la popula-

tion se permette les bienfaits de 

la climatisation. 

« Il est important de faire des 

efforts individuels ; et en tant 

que citoyens, reboiser », propo-

sent Messieurs Antoine et Ag-

bé. 

Monsieur Benjamin, Agent de 

recouvrement à la mairie du 

Golfe 5 a déclaré que « Les 

charbons de bois font partie des 

arbres détruits ; c’est ce qui 

donne lieu au phénomène de la 

déforestation. La couche 

d’ozone est peu à peu détruite. 

Il faut dire que l’homme a dé-

claré la guerre à la nature ; ou il 

arrête la guerre, ou il la perd. Il 

faut par ailleurs que les fabri-

cants des véhicules se trouvent 

des moyens pour réduire les 

gaz dégagés par les véhicules ». 

Certaines formes de pollution 

de l'air, résultant d'activités hu-

maines, surtout les faits indus-

triels des pays développés sont 

les principales causes du chan-

gement climatique. Le déboise-

ment des forêts, les feux de 

brousse, la pollution de l’envi-

ronnement sont par exemple 

des activités humaines qui me-

nacent de modifier sensible-

ment le climat. Au micro ce jeu-

di, les individus ont su bien les 

identifier comme causes.  

Il s’agit en fait d’un phénomène 

qui entraine des dommages im-

portants : élévation du niveau 

des mers, accentuation des évé-

nements climatiques extrêmes 

(sécheresses, inondations, cy-

clones, et bien d’autres), désta-

bilisation des forêts, menaces 

sur les ressources d’eau douce, 

difficultés agricoles, désertifica-

tion, réduction de la biodiversi-

té, extension des maladies tropi-

cales, etc. L’espèce humaine et 

la faune constituent évidem-

ment les vraies victimes. L’irré-

gularité des pluies entraine un 

manque ou une rareté des pro-

duits de premières nécessités de 

l’homme. Ces produits connais-

sent ainsi une hausse incontrô-

lée de leurs prix sur le marché. 

Sauver notre planète, sauver 

notre avenir, voilà l’impé-

ratif du moment. 

Il y a, certes, des efforts 

qui sont faits au niveau 

des Etats ; ce qui justifie 

l’institution des CUP 

(Accords de Paris). Ce-

pendant, ces efforts méri-

tent d’être renouvelés et 

redoublés. Aussi, des contribu-

tions au niveau individuel mé-

ritent d’être encouragées : inter-

diction de coupure d’arbres, 

politiques des espaces verts, 

entretien de l’environnement et 

bien d’autres.   

PAR  SILIVI Koffi Victor ;  
WOTODJOR Laure ;  
KPADENOU Thérèse ;  ;  
CHIEDU Blessing ;  
AGBAVOR Afouavi Larissa 
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LE CITOYEN FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE : 

QUEL COMPORTEMENT POUR QUEL IMPACT ? 

Tous les pays du monde sont 
victimes de graves répercus-
sions du changement clima-
tique dont la progression alar-
mante frappe de plus en plus 
les pays en voie de développe-
ment et les pays sous-
développés. Les émissions de 
gaz à effet de serre, dues à l’ac-
tivité humaine, continuent à 
augmenter et ont plus que dou-
blé depuis 1990. Le réchauffe-
ment mondial provoque des 
modifications durables de 
notre système climatique, qui 
font peser une menace aux con-
séquences irréversibles si nous 
n’agissons pas tout de suite. 
Selon l’objectif 13 des mesures 
relatives à la lutte contre les 
changements climatiques du 
PNUD, les dommages annuels 
moyens causés par le séisme, le 
tsunami, les tempêtes tropi-
cales et les inondations se chif-
frent en centaines de milliards 
de dollars, avec une dépense 
annuelle de 6 milliards de dol-
lars par an affectés à la seule 
gestion des risques liés aux ca-
tastrophes.  
 
Qu’entend-t-on par change-
ment climatique ? 
 
Le changement climatique dé-
signe l'ensemble des variations 
ou des caractéristiques clima-
tiques en un endroit donné, au 
cours du temps : réchauffement 
ou refroidissement. Certaines 

formes de pollution de l’air, 
résultant d’activités humaines, 
menacent de modifier sensible-
ment le climat, dans le sens 
d’un réchauffement global. Se-
lon la Convention-Cadre des 
Nations Unies sur les Change-
ments Climatiques (CCNUCC) 
de 1992, les changements cli-
matiques sont des change-
ments de climat, qui sont attri-
buables directement ou indirec-
tement à une activité humaine 
altérant la composition de l’at-
mosphère mondiale et qui 
viennent s’ajouter à la variabili-
té naturelle du climat observée 
au cours des périodes compa-
rables. En un mot, le change-
ment climatique est l’ensemble 
des modifications du climat 
habituellement vécues. Au To-
go par exemple, le phénomène 
de réchauffement climatique 
s’accompagne d’une tendance 
à l’asséchement du climat qui 
affecte sérieusement les diffé-
rents secteurs d’activités et la 
santé humaine. 
 
Comment se passe le réchauf-
fement climatique ? 
 
Selon le  PRB, la plupart des 
rayons solaires traversent l’at-
mosphère terrestre avant de 
réchauffer la terre. La surface 
de la terre à son tour, reflète 
l’énergie accumulée vers l’es-
pace sous forme de rayonne-
ment infrarouge (Thermique). 

Certains gaz présents dans l’at-
mosphère, tels que le gaz car-
bonique et la vapeur d’eau, ab-
sorbent et rediffusent cette 
énergie, ce qui ralentit le pro-
cessus consistant à renvoyer 
l’énergie solaire dans l’espace. 
Cette rétention naturelle de la 
chaleur permet à la surface de 
la terre de rester plus chaude 
qu’elle ne le serait ; autrement, 
ce qui la rend défavorable au 
maintien de la vie. 
. 
Quelles sont les causes du 
changement climatique ? 
 
Les changements climatiques 
sont causés par les modifica-
tions de l’atmosphère qui résul-
tent de sa transformation chi-
mique par le gaz à effet de 
serre. Cette perturbation de 
l’équilibre atmosphérique s’ex-
prime par une augmentation 
des températures moyennes 
sur terre, modifiant ses caracté-
ristiques physiques, chimiques 
et biologiques. La population 
noire africaine ne cesse, par 
exemple, de jeter les ordures et 
les eaux polluées n’importe où. 
Au Togo, ce sont les véhicules 
les plus vétustes qui sont ven-
dus moins chers. Indirecte-

Suite à la page suivante ... 
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ment, on encourage la pollu-
tion sans s’en rendre compte. 
 
Quelles peuvent en être alors 
les conséquences ? 
 

Ce phénomène peut entraîner 
des dommages importants : 
élévation du niveau des mers, 
accentuation des événements 
c l i m a t i q u e s  e x t r ê m e s 
(sécheresses, inondations, cy-
clones, ...), déstabilisation des 
forêts, menaces sur les res-
sources d’eau douce, difficultés 
agricoles, désertification, ré-
duction de la biodiversité, ex-
tension des maladies tropicales, 
etc. 
Ce changement s'accompagne-
rait d'une perturbation du cycle 
de l'eau, d’une augmentation 
de la fréquence et de l'intensité 
des catastrophes naturelles 
d ' o r i g i n e  c l i m a t i q u e 
(sécheresses, inondations, tem-
pêtes, cyclones), d’une menace 
de disparition de certains es-
paces côtiers, en particulier les 
deltas, les mangroves, les récifs 
coralliens, les plages d'Aqui-
taine, etc, d’une diminution de 
17,5 % de la superficie émergée 
du Bangladesh, de 1 % de celle 
de l'Egypte. Il favoriserait éga-
lement la recrudescence du pa-
ludisme, et l'extension de mala-
dies infectieuses comme la sal-
monellose ou le choléra et accé-
lérerait la baisse de la biodiver-
sité : disparition d'espèces ani-
males ou végétales. 
Pour la France, les simulations 
réalisées par les experts de Mé-
téo France suggèrent que le 
changement climatique rédui-
rait le caractère tempéré du cli-
mat avec un réchauffement 
moyen de l'ordre de 2° C, mo-

difierait le régime des précipi-
tations : augmentation de 20 % 
en hiver, diminution de 15 % 
l'été. Il pourrait également en-
traîner la disparition d'entre un 
tiers et la moitié de la masse 
des glaciers alpins au cours des 
cent prochaines années, une 
réduction sensible du manteau 
neigeux dans les Alpes et les 
Pyrénées, et entraîner un affai-
blissement du Gulf Stream, 
avec comme conséquence un 
refroidissement sensible de 
notre façade océanique (- 4° C), 
ramenant les températures 
moyennes en France au niveau 
de celles atteintes lors de la 
dernière glaciation. 
 
Quid des effets sur l’espèce 
humaine? 
 
L’espèce humaine et la faune 
constituent évidemment les 
v r a i e s  v i c t i m e s . 
Le réchauffement climatique 
entraine l’irrégularité des 
pluies. La conséquence est 
qu’on assiste à un manque ou 
une rareté de produits de pre-
mières nécessités de l’homme. 
C’est ce qui explique aujour-
d’hui la hausse incontrôlée des 
produits sur les marchés. En 
Afrique surtout, l’on arrive à 
vivre à peine. La chaleur aussi 
devient de plus en plus insup-
portable. 
 
Que faire donc ? 
 
Il faut, en tant que citoyen, con-
tribuer d’une façon ou d’une 
autre; car cette contribution en 
vaut la peine. En vérité, dans la 
plupart des villages africains, 
les femmes utilisent du bois 
pour la cuisine mais dans les 

villes, la majorité utilise du 
charbon de bois. Rares sont des 
foyers qui arrivent à se procu-
rer du gaz pour la cuisine. Or, 
le charbon provient du bois, 
des arbres coupés tous les 
jours ; des forêts dévastées tout 
le temps impliquant donc la 
déforestation et les cyclones.  
 Il faudrait à cet effet, préconi-
ser le gaz afin d’abandonner 
progressivement l’usage du 
charbon de bois. Bref, que 
l’homme prenne conscience de 
l’enjeu. Ce faisant, il pourra 
s’abstenir de certaines pra-
tiques en évitant de couper les 
arbres n’importe comment, de 
jeter les eaux polluées au-
devant de sa maison ou sur la 
voie publique. Il pourra égale-
ment éviter les feux de brousse 
pour des raisons de  chasse. Au 
cas échéant, un individu pour-
ra contacter directement le ser-
vice d’hygiène si cela lui est 
possible en cas de jet d’eaux 
sales sur la voie publique ou à 
la devanture par le voisinage, 
ou en cas de feux de brousse 
par exemple. 
Si aujourd’hui, les banques 
françaises se promettent de 
faire des plantations devant 
leurs institutions, chaque indi-
vidu de part et d’autre de 
l’équateur devrait également 
prendre sur lui de planter dans 
sa maison, à la devanture de sa 
maison ou dans son champ. 
Ceci étant, l’institution d’une 
seule journée de plantation (1er 
Juin) n’est pas chose suffisante.  
Les intellectuels ont aussi leur 
part à jouer. C’est ainsi que cer-
tains d’entre eux, associés au-
paravant pour une cause 
propre à eux, ont par la suite 
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décidé d’instituer de centre de 
documentation et d’instruction 
des jeunes dans le but de pré-
server l’environnement et le 
climat. La Clinique d’Expertise 
Juridique et Sociale est à citer 
ici à titre d’exemple. Pour la 
même cause, l’Université de 
Lomé venait d’inaugurer un 
centre de documentation consa-
cré au climat. L’Association In-
ternationale des Etudiants Ju-
ristes, branche togolaise (AIEJ-
TOGO) n’est pas à ignorer. 
Celle-ci a créé en son sein un 
commissariat chargé à l’envi-
ronnement.    
Cependant, ces efforts institu-
tionnels et personnels ne pour-
ront vraiment aboutir sans le 
concours de l’Etat. L’individu a 
quelquefois besoin de la puis-
sance régalienne pour être em-
mené ou obligé. Les institutions 
universitaires, associatives 
(ANASAP, CEJUS, AIEJ-
TOGO…) et les ONG ont elles 
aussi besoin des subventions 
pour les recherches, l’achat de 
matériel, collection de docu-
ment etc. 

En définitive, que les individus 
au même titre que les Etats 
prennent conscience de l’enjeu. 
La politique des espaces verts 
doit ainsi être prônée ; les feux 
de brousses et le déboisement 
doivent être combattus. Mieux 
vaudra aussi également aug-
menter les prix des vieux véhi-
cules et diminuer ceux des vé-
hicules neufs. L’exemple le plus 
palpable est la nouvelle société 
installée au Togo (motos and 
scooters elyon-ZS) qui vends 
des motos électroniques. Ces 
motos ne produisent pas de la 
fumée, fumée qui, non seule-
ment intoxique mais aussi pol-
lue l’environnement. On pense-
ra à la réduction du pourcen-
tage des émissions de gaz à ef-
fets de serre, à la réduction de 
la consommation d’énergie de 
20% pour un début, car en ré-
duisant la consommation 
d’énergie, nous réduisons la 
production de gaz impropres et 
nous partageons l’énergie à l’ef-
fectivité des principes de pré-
caution, de prévention et de 
pollueurs-payeurs. 

 
En guise de conclusion, il faut 
noter que le changement clima-
tique est la question du jour, et 
la protection de l’environne-
ment, l’impératif du moment. Si 
les effets sont aujourd’hui de 
plus en plus insupportables, 
c’est que les moyens pour lutter 
doivent vraiment être renfor-
cés.  Ainsi, si les bonnes ma-
nières sont adoptées, les résul-
tats seront très grandioses 
comme : une qualité de l’éco-
système, une qualité d’eau, le 
mieux-vivre et l’éradication de 
la pauvreté.  

 

Respecter la nature et ne pas 
jeter les ordures partout où l’on 
veut ; apprendre aux autres les 
bonnes manières pour la pro-
tection de l’environnement, voi-
la ce qui définit le bon citoyen, 
le citoyen engagé pour la cause 
de l’environnement et le chan-
gement climatique. 

 
 

LA VOIX DU GRADIN  

Communiqué 

À l’occasion de la célébration de le journée internationale de l’environnement la 

Climathèque de la  CEJUS organise une conférence débat sur le thème 

: « L’importance de la préservation des écosystème pour le développement d’un 

pays. » 

Date: 04 juin 2021 

Heure: 09h00 

Lieu: siège de la CEJUS 

Nb: Nombre de place limité 

 

Suite à la page suivante ... 
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Cité Juridique: Bonjour Mon-

sieur le Directeur. 

La réalité des changements cli-

matiques est avérée. Cepen-

dant, au niveau international 

on observe un va et vient de la 

part des Etats lorsqu’il faut 

prendre des résolutions con-

crètes en faveur du climat . 

Qu’est-ce qui explique cela se-

lon vous ?    

 
M. Sena ALOUKA : Le va et 

vient de la part des Etats dans 

la lutte contre les changements 

climatiques au niveau interna-

tional s’explique par le fait que 

l’économie mondiale repose 

sur les énergies dites fossiles. 
Ces énergies fossiles ont fait 

tourner le monde durant des 

décennies et continuent par ac-

croître de façon exponentielle 

l’économie des Etats. 

Par conséquent il est difficile 

de couper du jour au lende-

main avec ces énergies fossiles 

en prenant des résolutions con-

crètes en faveur du climat. 

 

CJ: On observe un engouement 

certains pour la cause environ-

nementale et surtout pour des 

actions en faveur du climat. 

Cependant, le niveau de ré-

chauffement de la planète ne 

diminue pas. Qu’est-ce qui peut 

expliquer cela ? 

 

M. S. A. :  Malgré les actions 

en faveur du climat, le ni-

veau de réchauffement de la 

planète ne diminue pas pour 

cause que les dégâts subis 

par l’écosystème sont gigan-

tesques et désastreux ; la surex-

ploitation des énergies fossiles 

qui provoquent quotidienne-

ment une augmentation des 

gaz à effet de serre.  

Par conséquent des résolutions 

récentes ne peuvent aboutir à 

un résultat immédiat et il fau-

dra du temps et la limitation de 

la production et de l’utilisation 

des énergies fossiles pour pou-

voir constater les effets de ces 

résolutions. 

 

CJ: Selon vous quelle sont les 

actions que l’on peut mener au 

niveau local pour parvenir à 

résorber les conséquences des 

changements climatiques de 

manière durable ? 

 

M. S. A. :  Les actions à mener 

au niveau local pour résorber 

les conséquences des change-

ments climatiques de manière 

durable : 

 Informer et la population 

sur les impacts des chan-

gements climatiques, 

 Éduquer la population 

locale sur la justice (droit 

et protection) environne-

mentale  

 Entreprendre des actions 

de reboisement, l’hygiène 

environnementale, la pro-

motion de l’agro écologie 

et l’utilisation de l’énergie 

solaire 

 

CJ: Au niveau mondial, on ob-

serve un mouvement important 

des jeunes qui se mobilisent 

pour participer à la lutte 

contre les changements clima-

tiques cependant, au Togo on 

n’observe pas un militantisme 

environnemental chez les 

jeunes. Qu’est-ce qui explique 

cela ? 

 

M. S. A. :  Au Togo la non mo-

bilisation des jeunes autour de 

l’action environnementale est 

due à : 

 La sous information des 

jeunes sur les change-

ments climatiques 

 La défaillance du système 

éducatif sur l’étude envi-

ronnementale 

 La non sensibilisation des 

jeunes sur l’écocitoyenne-

té environnementale. 

 

 

POUR CE NUMÉRO NOUS REÇEVONS POUR VOUS M. SENA 

ALOUKA, DIRECTEUR EXÉCUTIF DE L’ONG JEUNES 

VOLONTAIRES POUR L’ENVIRONNEMENT(JVE). 

 

IL SERA QUESTION DE LA LUTTE CONTRE LES 

CHANGEMENTS CLIMATIQUES . 
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CJ:  Selon vous, que peut faire 

concrètement les organisations 

de la société civile pour lutter 

contre les changements clima-

tiques ?  
 

M. S. A. :  Les actions con-

crètes que peut faire les OSC 

pour lutter contre les change-

ments climatiques  sont: 

 Se mobiliser avec les 

autres acteurs de l’envi-

ronnement pour sensibili-

ser la population sur le 

phénomène des change-

ments climatiques 

 Poser des actions con-

crètes pour lutter contre 

les changements clima-

tiques 

 Entrer en partenariat avec 

les communes et définir 

une feuille de route de 

lutte contre les change-

ments climatiques pour 

chaque commune en im-

pliquant la jeunesse des 

écoles primaires, collèges 

et lycées. 

 

CJ: La JVE, 20ans d’expérience  

déjà! Quel bilan peut-on faire 

dans cette lutte contre les 

changements climatiques ? 

Quelles sont vos perspectives ?  

 

M. S. A. : En matière de lutte 

contre les changements clima-

tiques il y a eu des actions qui 

ont été menées. À travers les 

différents accords signés, les 

documents signés en faveur de 

la lutte contre les changements 

climatiques . 

JVE dans la lutte contre les 

changements climatiques a po-

sé comme action : 

 Notamment des plai-

doyers,  

 des renforcements de ca-

pacités,  

 création d’une alliance 

des jeunes pour le chan-

gement climatique, 

 formations des jeunes,  

 action sur le terrain 

CJ: Merci  à vous pour toutes 

ces actions menées sur le ter-

rain dans la lutte contre les 

changements climatiques. 

Merci d’avoir accepté notre in-

vitation.   

 

 

 




